
Communauté de Communes 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Conseil Communautaire 
Séance du 12 février 2013 

Etaient présents : 
M. Jean-Pierre BIELAVVSKI, M. Eric VVARLOUZET représentant la commune de LES 
AGEUX 
M. Michel DELAGRANGE et M. Jean-Marc DELHOMMEAU représentant la commune de 
ANGICOURT 
Mme Marinette CAROLE, M. Daniel MERCIER représentant la commune de BAZICOURT 
M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de BEAUREPAIRE 
Mme Kristine FOYART, M. Jacques PERRAS représentant la commune de BRENOUILLE 
Mme Roselyne GOENSE, M. Bernard VANDENBERGHE représentant la commune de 
CINQUEUX 
M. Alain COULLARÉ, M. Bernard CORLAY représentant la commune de MONCEAUX 
Mme Aline PERROT, M. Alain CZYZ, M. Pierre RENAUD représentant la commune de 
PONTPOI NT 
Mme Emilienne DUNAND (suppléante de Mme CAPRON), M. Gilbert DAFLON, M. Michel 
DELMAS, M. Bernard FLAMANT, M. Ludovic KOROLOFF, M. Michel ROBY, Mme Magali 
TIXIER représentant la commune de PONT SAINTE MAXENCE 
M. Gérard BIDAULT, M. Gérard LEUK représentant la commune de RIEUX 
M. Ludovic SARRAZIN représentant la commune de ROBE RVAL 
M. Raoul CUGNIERE et M. Emmanuel CAVICCHI représentant la commune de SACY LE 
GRAND 
M. Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE PETIT 
M. Michel COLLETTE et M. François LAURENT (suppléant de Mme Marie Claire 
VERCRUYSSE) représentant la commune de SAINT MARTIN LONGU EAU 
M. Philippe KELLNER, M. Robert LAHAYE représentant la commune de VERNEUIL EN 
HALATTE 
Mme Monique EGO (suppléante de Mme Marie-Laurence LOBIN) et M. Gérald GASTON 
représentant la commune de VILLENEUVE SUR VERBERIE 

Etaient absents excusés : 
M. Christian de LUPPÉ (BEAUREPAIRE) 
Mme Jeanine PICQUE (BRENOUILLE) 
Mme Géraldine CAPRON (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Martial BUTEAU (ROBERVAL) 
Mme Marie-Claire VERCRUYSSE (SAINT MARTIN LONGUEAU) 
Mme Claudine LAULAGNET et Mme Anne-Sophie MORIAU (VERNEUIL EN HALATTE) 
Mme Marie-Laurence LOBIN (VILLENEUVE SUR VERBERIE) 

Avait donné pouvoir : 
Mme Jeanine PICQUE à M. Jacques PERRAS 
M. Martial BUTEAU à M. Ludovic SARRAZIN 
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Etaient absents : 
M. Philippe HERVIEU (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
Mme Laurence THIEFFRY, et M. Michel BABOEUF (RHUIS) 
M. François MORENC (SACY LE PETIT) 

Etaient également présents : 
M. Christophe LAMY 
Mme Danièle DINGREVILLE 
Mme Delphine LUC 
Mme Dominique PETIT 
M. Grégory CHAFFOIS 
M. Frédéric MAZEREEL 
Mme Pascale MORDACQ 

Secrétaire de Séance : 
M. Daniel MERCIER 

I — Approbation du procès-verbal du 18 décembre 2012 

Page 1 : il y a lieu de corriger l'orthographe du nom patronymique de Madame CAPRON et 
non CARPON. 

Page 8: l'intervention de Madame GOENSE porte sur le vandalisme côté voie ferrée. 

Page 12 — Versement d'un fonds de concours à la ville de Pont-Sainte-Maxence : 
M. DELAG RANGE ayant donné un pouvoir au profit de M. DELHOMM EAU, il est nécessaire 
de comptabiliser deux oppositions, et non une. 

Il — Modification des délégués communautaires de la commune de Sacy-le-Grand 

Suite à la délibération du conseil municipal de la commune de Sacy le Grand en date du 20 
décembre 2012, les délégués communautaires titulaires et suppléants changent : 

Monsieur Didier VVARMÉ devient délégué suppléant 
Monsieur Emmanuel CAVICCHI devient délégué titulaire 

La composition des autres délégués reste inchangée. 

La décision n'apportant aucun commentaire, 

Monsieur le Président met au vote : adopté à l'unanimité. 

Monsieur le Président déclare installer ces délégués au sein du Conseil Communautaire. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération de la commune de Sacy-le-Grand en date du 20 décembre 2012 modifiant les 
délégués communautaires, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique : d'installer M. Didier WARMÉ et M. Emmanuel CAVICCHI, désignés par leur 
conseil municipal par délibération en date du 20 décembre 2012, dans leurs fonctions de Conseillers 
Communautaires : 

Délégué titulaire Déléguée suppléant 

M. Emmanuel CAVICCHI M. Didier WARMÉ 

III — Attribution du marché d'assurances des risques statutaires 

M. le Président donne la parole à M. COULLARÉ. 

M. COU LLARÉ rappelle que suite à un précédent marché, la collectivité était assurée auprès 
d'AREAS, PNAS et ASTER. Ces assureurs ne souhaitant plus poursuivre les garanties 
d'assurances, il était donc nécessaire de mettre en place une nouvelle consultation. 

Deux offres ont été réceptionnées à la date du 19 novembre 2012 et étudiées avec le service 
juridique et le service des ressources humaines : 

- Le cabinet GIRARCLOS et BRY groupé avec la compagnie QUATREM 
- La société ASTER groupée avec MICOM. 

La commission d'appel d'offres réunie le 10 décembre 2012 a demandé de classer les deux 
offres sans suite afin de négocier avec les deux sociétés. 

Néanmoins, avant de pouvoir attribuer le marché d'assurances des risques statutaires, un 
avenant avec le groupe ASTER a été signé pour une durée de 3 mois, soit du 1' janvier 
2013 au 31 mars 2013. 

Les nouvelles propositions sont parvenues à la CCPOH le 23 janvier 2013 et ont été 
analysées par la commission d'appel d'offres le 04 février 2013, dont voici les 
caractéristiques : 
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Garanties Agents CNCRAL 
(titulaires) 

Taux 
En % de la masse salariale annuelle totale 
selon l'assiette de cotisation retenue 

Prime 
annuelle HT 

Solution de base 
- 	Décès 
- 	Accident du travail 0.2 1.912 
- 	Maladie professionnelle 1.5 14.341 

Options 
- 	Longue 	maladie/longue 

durée 2.5% 23.902 
- 	Maternité 1.9% 18.166 
- 	Maladie ordinaire 2.1% 20.078 
- 	Franchise ferme 

(10 jrs/arrêt) 
TOTAL 8.2 °A 78.399 

Compte-tenu des éléments connus à ce jour, il est proposé à l'assemblée communautaire de 
retenir l'offre du Cabinet GIRARCLOS et BRY au 1' avril 2013 pour un taux de 8.2 % 
correspondant à une prime estimative de 78.399,00 € en retenant la franchise ferme de 10 
jours d'arrêt. 

M. COULLARÉ précise que ces prestations constituent une ligne recette sur le budget. 

Ce point n'appelant aucune question, 

Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant le lancement d'un marché d'appel d'offres ouvert européen le 02 octobre 2012 portant sur 
l'assurance des risques statutaires du personnel de la CCPOH, 

Considérant l'avis de la Commission d'Appel d'Offres en date du 10 décembre 2012 et 4 février 2013, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 :  d'attribuer le marché d'assurance des risques statutaires du personnel de la CCPOH, au 
Cabinet Girardclos et Bry, sise 46 rue Vivenel à COMPIEGNE 60200, pour taux de 8,20 % de la 
masse salariale annuelle à partir du 1 avril 2013. 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce marché. 
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IV — Attribution du marché de service de collecte et transport des déchets 

M. le Président donne la parole à M. BIDAULT. 

M. BIDAULT rappelle que dans le cadre du renouvellement des marchés de collecte de 
verre, des déchets verts et encombrants, un marché alloti en appel d'offre ouvert européen a 
été lancé le 9 octobre dernier. 

La réception des plis était prévue pour le 27 novembre 2012 au plus tard. 

Les offres reçues sont : 

Lot Nombre 	de 
réponses 

Entreprises 

1 - Verre 4 

- 	Pate 
- 	Veolia 
- 	Paprec 
- 	Sita 

2 - Déchets verts 2 
- 	Veolia 
- 	Sita 

3 - Encombrants 2 - 	Veolia 
 

- 	Sita 

Consécutivement à l'ouverture des plis le 27 novembre 2012, et analyses des 18 janvier et 4 
févier 2013 et, après négociation avec les candidats du lot 2 « Déchets verts le 28 janvier 
écoulé, la commission a retenu : 

Lot Prestation 
Entreprise 
retenue 

Base de calcul 
Montant 

. 
unitaire HT 

Montant 
annuel HT 

1 

Collecte 	du 	verre 
en 	apport 
volontaire 	et 
transport 

Paprec 950 tonnes 

32 	etonne 
collecté plus 
12E/tonne 
transportée 

41.800 € 

Option 	de 
nettoyage 	des 
bornes 

Paprec 
95 bornes 
(sur 	le 
territoire) 

40 E/borne 3.800€ 

2 

Collecte en porte à 
porte en CO.5 
avril à novembre 
(1semaine sr 2) 

Sita 2000 tonnes 

Forfait 	de 
135.000 	€ 
plus 	13.72 
€ /tonnes 

162.440 € 

Option de collecte 
des sapins de Noël 
(1 fois/an) 

Sita 
Forfait 	de 
3.700 3.700 € 

3.700 € 

3 
Collecte 	sur 	RV 
des 	encombrants 
et des DEEE 

Sita 
700 	RV 
(base) 

Forfait 	de 
53.043,29 	€ 
plus 	22.80 
E/RV 

69.003.29 € 

Suite à une remarque de M. KELLNER, les chiffres retranscrits dans la colonne « Montant 
unitaire HT — lot 3) ont été corrigés de 23.043,29 à 53.043,29 E. 
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M. BIDAULT indique que les montants annuels font référence à des estimations. Ces chiffres 
sont dans leur ensemble en légère diminution. L'incinération des sapins étant interdite, la 
collecte des sapins est nécessaire. 

En conséquence, il est demandé aux élus communautaires de retenir les offres des sociétés 
présentées dans ce tableau y compris les options, soit : 

La société Paprec pour le lot 1 plus option pour un montant global HT de 45.600 € 
La société Sita pour le lot 2 plus option et le lot 3 pour un montant global de 
235.143,29€ 

Pour répondre à M. RENAUD, M. BIDAULT rappelle que les marchés sont signés pour une 
durée de un an, reconductible sur 3 années. 

Sans autre demande de précision, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant le lancement d'un marché alloti en appel d'offres ouvert européen le 9 octobre 2012, 

Considérant l'avis de la Commission d'Appel d'Offres en date du 27 novembre 2012 et 4 février 2013, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1:  d'attribuer le marché public de service de collecte et de transport de déchets comme suit : 

lot n°1 : VERRE : collecte du verre en apport volontaire et transport : société PAPREC pour 
un montant annuel HT de 41 800 € + option de nettoyage des bornes pour un montant annuel 
de 3800 € HT 
lot n°2 : DECHETS VERTS : collecte en porte à porte en C0.5 d'avril à novembre : société 
SITA pour un montant annuel HT de 162 440 € + option de collecte de sapins de noël pour un 
forfait de 3 700 €/l'année 
lot n°3 : ENCOMBRANTS et DEEE : collecte sur rendez-vous : société SITA pour un 
montant annuel HT de 69 003,29 € 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce marché. 

V — Attribution du marché de fourniture de bornes d'apport volontaire 

M. BIDAULT poursuit la présentation de ce chapitre. 
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Il indique que ce marché a été ouvert le 04 octobre 2012, avec un retour des plis attendu 
pour le 20 novembre 2012. Comme pour le précédent marché, c'est un marché alloti en 
appel d'offres ouvert européen qui a été lancé avec 2 lots suivant des caractéristiques 
d'insonorisation. 

Les offres reçues sont : 

Lot Nombre de réponse Entreprise (s) 

1 — Bornes métalliques 6 

- 	UTPM 
- 	ASTECH 
- 	SCHAEFER (offre non 

conforme, 	dossier 	de 
candidature 

- 	SCHAEFER 
- 	TEMACO 
- 	PLASTIC OMNIUM 

2 — Bornes plastique 6 

- 	UTPM 
- 	QUADRIA 
- 	PLAST UP 
- 	CITEC 
- 	TEMACO 
- 	PLASTIC OMNIUM 

M. BIDAULT précise que l'ouverture des plis s'est déroulée le 22 novembre 2012 et l'analyse 
le 4 février 2013. Après consultation de la commission Environnement réunie le 21 janvier 
2013, la commission d'appel d'offres a retenu la Société SCHAEFER pour le lot 1. 
Le lot 2 a été classé sans suite puisqu'il n'apparaissait aucune différence entre les bornes 
métalliques et les bornes plastiques. 

Il indique que le marché sera à bon de commande, sur 4 années. Les commandes seront 
faites pour des livraisons en « semi-remorques » afin de limiter les coûts de transports. 

M. ROBY s'interroge sur la candidature non conforme de SCHAEFER. 

M. MAZEREEL indique que la Société a envoyé deux enveloppes, dont l'une non conforme. 

M. LEUK demande si ce marché vient en complément ou en remplacement du marché en 
cours. 

M. BIDAULT précise que c'est en remplacement du marché actuel, et aussi en complément. 

M. DELAGRANGE demande quelle est la caractéristique qui permet de dire que le 
métallique est mieux que le plastique ? 

M. BIDAULT donne plusieurs éléments de réponse : 

- meilleure insonorisation intérieure, 
- qualité plus résistante, 
- prix plus compétitif. 
La particularité de ces bornes est d'éviter le vol du verre et d'avoir trop de remplacement de 
bornes. 

M. CZYZ ajoute qu'il est plus difficile de mettre le feu au métal qu'au plastique. 
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Sans autre question, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant le lancement d'un marché alloti en appel d'offres ouvert européen le 9 octobre 2012, 

Considérant l'avis de la Commission d'Appel d'Offres en date du 27 novembre 2012 et 4 février 2013, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 :  d'attribuer le marché public de fourniture de bornes métalliques d'apport volontaire à la 
Société SCHAEFER pour un montant de 115 237€ HT maximum 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce marché. 

VI — Adhésion de la Communauté de Communes du Canton d'Attichy au SMVO 

M. le Président rappelle que par délibération du 13 décembre dernier, le SMVO a émis un 
avis favorable à l'adhésion de la Communauté de Communes du Canton d'Attichy. Deux 
projets de convention ont été rédigés : 

Convention précisant les modalités techniques et financières de l'adhésion, 
Convention provisoire pour le traitement des déchets. 

La CCPOH dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer conformément à l'art. L5211-
18 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 

M. CORLAY a appris récemment, par le SMVO, que cette communauté de communes 
n'avait pas à s'acquitter du droit d'entrée. Il s'interroge sur cette gratuité alors que 
précédemment les autres communautés de communes ont eu à régler les frais liés à 
l'adhésion. 

M. LAHAYE précise qu'un débat a eu lieu sur cette particularité. Actuellement du fait du 
recyclage et donc du défaut de OM résiduelles, il est brûlé des « DIB » (déchets industriels 
banals) qui endommagent le four. Il faut éviter la dégradation prématurée des fours et éviter 
de créer des vides de fours. Toute nouvelle adhésion répond donc aux besoins du SMVO. 
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Effectivement, les premières collectivités adhérentes ont eu à payer l'intégralité de ce qui 
était dû, et de façon « philosophique » les collectivités concernées pourraient dire « à ce 
jour, il est préférable d'arriver les derniers ». 

M. LAHAYE souligne qu'avec l'extension des nouvelles consignes de tri, le résiduel des OM 
va encore baisser, et il suffit d'un seul centre de valorisation énergétique (CVE) pour 
l'ensemble du département de l'Oise. Il est possible de mettre en place une troisième ligne, 
mais ce n'est pas souhaitable d'un point de vue toxique. 

M. le Président précise qu'en d'autres termes, c'est un geste commercial de la part du 
SMVO. 

Aucune remarque n'étant abordée, 

Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'article L.5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du 14 novembre 2012, par laquelle le Conseil Communautaire de la Communauté 
de Communes du canton d'Attichy a exprimé sa volonté d'adhérer au Syndicat Mixte de la Vallée de 
l'Oise, 

Vu la délibération du Comité Syndical du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise en date du 13 
décembre 2012 approuvant la demande d'adhésion de la Communauté de Communes des Sablons, 

Vu le projet de convention entre le SMVO et la CC des Sablons annexé à la présente délibération, 

Sur rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE 

Article 1" : d'approuver la proposition d'admission de la Communauté de Communes du canton 
d'Attichy au Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise pour le transport et le traitement des déchets 
ménagers et assimilés 

Article 2:  Monsieur le Préfet de l'Oise sera saisi de cette demande dans les conditions de majorité 
qualifiée prévues à l'article L 5211-18 alinéa l er  du Code Général des Collectivités Territoriales 

Article 3 : de charger Monsieur le Président de l'exécution de la présente délibération dont copie sera 
adressée à Monsieur le Président du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise. 
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VII — Acquisition de parcelles par le biais de la SAFER 

M. le Président rappelle que l'objectif de la CCPOH est de privilégier les échanges de 
terrains agricoles en raison de la consommation engendrée par les projets économiques 
comme cela est stipulé dans le SCOT, et plus particulièrement pour la future ZA Nord sur les 
communes de Bazicourt et de Saint Martin Longueau. 

Une convention de mises en réserve et de surveillance avec la SAFER a été signée en 
septembre 2011. 

Des opportunités sur la commune de Pontpoint se sont présentées avec des volumes 
intéressants mais les parcelles sont dispersées et intègrent un étang pour lequel il faut rester 
prudent sur les normes de sécurité. A ce jour, il s'avère que ces parcelles ne représentent 
pas d'intérêt pour la collectivité. 

M. RENAUD confirme que ces parcelles n'ont pas d'intérêt pour la future zone Nord 
(Bazicourt/Saint Martin Longueau). Cependant pour la commune de Pontpoint et dans le 
cadre du PLU, ces terrains auraient pu avoir leur intérêt mais sans ce plan d'eau. 

M. LAHAYE souligne que sur la commune de Sacy le Petit des terres agricoles avaient été 
rendues dans le cadre du PLU. Cette situation permet de récupérer du volume pour une 
autre commune, ceci étant un principe applicable du SCOT. 

M. le Président propose de retirer ce point de l'ordre du jour, la collectivité ne prenant pas la 
position d'acquérir lesdites parcelles. 

L'assemblée communautaire ne s'y oppose pas. 

VIII — Réforme sur les rythmes scolaires 

M. le Président indique qu'à ce jour il y a plus de visibilité sur les initiatives à prendre d'un 
point de vue des communes. Les maires ont la possibilité de décider de reporter l'application 
de cette réforme en 2014. Si une décision était prise pour la rentrée 2013/2014, une dotation 
de 50 € par enfant serait octroyée au titre de la DSU pour Pont-Sainte-Maxence. 

Le partage du temps scolaire se répartira en 4 jours 1/2,  le mercredi matin sur 3 heures de 
classe étant le jour demandé. Cette répartition horaire reste la liberté de chaque municipalité. 
Le temps libéré dans la journée peut amener à développer des activités culturelles et 
artistiques. 

Les parents ont le libre choix sur la garde des enfants, et la situation est compliquée. Elle 
pourrait avoir des incidences sur le fonctionnement du périscolaire. Le service du 
périscolaire n'a pas d'obligation sur le temps libéré, mais attention aux familles qui ne 
pourraient pas se rendre disponible pour la sortie des cours. 

Quelques communes prennent la décision d'appliquer cette réforme sur la refonte des 
rythmes scolaires dès 2013 : (exemple) 

- 	

La ville de Clermont proposera une étude financée, 

- 	

La commune de Villers Saint Paul envisage de réorganiser les horaires d'arrivées et 
de sorties 

- 	

La ville de Paris optera pour une autre décision. 
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Chaque commune réfléchit sur la façon de procéder afin de limiter les impacts financiers que 
cette réforme pourrait provoquer. Il est nécessaire d'avoir une discussion avec chacune 
d'elles. 

Compte-tenu des incertitudes, M. le Président propose d'attendre et de reporter l'application 
de cette réforme pour la rentrée scolaire 2014/2015. Il rappelle qu'il ne faut pas se précipiter 
mais il ne peut empêcher les communes de décider différemment. 

La commune de Sacy le Petit, rattachée à Houdancourt de Récré pour la gestion du 
périscolaire, est dans une situation un peu différente. Il faut noter que si la décision 
d'appliquer cette réforme à la rentrée de septembre 2013 était prise, les coûts de 
fonctionnement supplémentaires seraient à la charge de la commune avec une dotation par 
enfant. 

M. ROBERT fait savoir que M. MORENC est absent ce soir, retenu par une réunion pour 
débattre de ce point. 

M. SARRAZIN intervient pour informer l'assemblée que de nouvelles dispositions en matière 
d'encadrement pour le périscolaire arrivent. Il faudra désormais : 

1 animateur pour 14 enfants (- 6 ans) 
1 animateur pour 18 enfants (+ de 6 ans) 

Il ajoute que 2013 est une année charnière par rapport au renouvellement du Contrat 
Enfance Jeunesse avec la CAF. Il faudra intégrer cette nouvelle situation au contrat. Il 
confirme qu'il faut prendre le temps de la réflexion. 

M. KOROLOFF suggère de rédiger une convention si toutes les communes sont favorables 
à une application en 2013. 

M. le Président répond qu'il est toujours possible de trouver des solutions et d'étendre 
éventuellement le périscolaire de 30 minutes mais à charge pour la commune de supporter 
le coût financier qui sera engagé. 

M. COULLARÉ rappelle que toutes les communes doivent être égales quelque-soit le ou les 
coûts qui en découleront et que le budget n'est pas « extensible ». A fin 2012 le budget 
inscrit un résultat négatif de — 120.000 euros (moins important que les prévisions négatives 
du début d'année). Aucune nouvelle recette n'est à inscrire sur le budget 2013 et au final, 
c'est le contribuable qui finira par supporter cette dépense supplémentaire. Il annonce que le 
conseil municipal de Monceaux à délibérer pour un report de la réforme en 2014. 

M. MERCIER rappelle que la demande de dérogation, pour les communes fonctionnant en 
regroupement pédagogique intercommunal (RPI), devra être rédigée par le Président de 
chaque RPI. 

M. ROBY précise que 14 % des communes sont prêtes à appliquer cette refonte pour 2013. 
Les enseignants se posent beaucoup de questions, pas sur le fond mais davantage sur la 
qualité de l'enseignement qui sera dispensé aux enfants. Il dit aussi qu'il n'y a pas d'urgence 
à se précipiter, attention aux risques d'amendements qui pourraient apparaître dans 
quelques semaines. Il souhaite que la CCPOH acte pour une délibération en 2014. 

M. RENAUD indique que la réforme n'est pas acceptée pas la majorité des personnes 
concernées, et il propose également d'attendre 2014. 
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M. LAHAYE souligne que le système éducatif français, avec ses périodes de vacances très 
longues, n'est pas adapté. Il serait peut être nécessaire de voir ce qui se fait en dehors de 
nos frontières. 

Au vu de ces discussions, M. le Président propose à chacune des communes de délibérer 
pour un report de la réforme des rythmes scolaires en 2014. 

L'assemblée est d'accord sur cette proposition. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Monsieur le Président expose que le décret n°2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l'organisation du 
temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires, modifie, dès la rentrée 2013-2014, avec une 
possibilité de reporter cette application à la rentrée 2014-2015, les rythmes scolaires dans le premier 
degré en répartissant les heures d'enseignement sur 4 jours et demi, en prévoyant la mise en place 
d'activités pédagogiques complémentaires. 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président, 

Considérant que le décret n°2013-77 prévoit que la semaine et la journée scolaires doivent être 
organisées sur 24 heures d'enseignement hebdomadaire pour tous les élèves, réparties sur 4 jours et 
demi, et cela à compter de la rentrée scolaire 2013-2014, 

Considérant que l'article 4 du décret n°2013-77 prévoit, par dérogation, la possibilité pour l'autorité 
compétente de demander au directeur académique des services de l'éducation nationale, le report de 
l'application du décret à la rentrée 2014-2015 pour toutes les écoles des communes membres de la 
Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant les conséquences engendrées par la mise en application de ce décret, que la CCPOH, 
compétente en matière d'accueil périscolaire, n'est pas en mesure d'assumer dès la rentrée 2013-2014, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE 

Article 1"  : de solliciter le report de l'application du décret n°2013-77 à la rentrée 2014-2015, et 
d'inviter les communes de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte à adopter la 
même décision 

Article 2  : de ne pas prendre en charge les surcoûts liés à l'accueil périscolaire au cas où une 
commune de la CCPOH souhaiterait l'application de ce décret à la rentrée scolaire 2013-2014 

Article 3 :  de transmettre la présente délibération à toutes les communes de la CCPOH 

IX — Relevé des décisions du Bureau Communautaire 

M. le Président donne lecture des décisions prises lors de la séance du 05 février 2013. 
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aniel Mercier 

Pour répondre à M. BIELAWSKI, M. de Président indique que le local qui sera loué pour 
l'accueil des services « Point d'information Jeunesse et Picardie en Ligne » se situe à Pont-
Sainte-Maxence, rue Charles Lescot. C'est le local jouxtant la Maison de la Presse, où était 
installée une boutique de téléphonie. 

L'ordre du jour étant épuisé, 

Sans questions diverses, 

Le Président lève la séance à 21h40. 

Le Secrétaire de Séance 
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